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Gouvernement du Québec

Décret 295-2020, 25 mars 2020
Concernant l’approbation de la convention d’aide 
financière pour soutenir un projet visant les jeunes 
autochtones de 0 à 8 ans entre le Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec et le gouver-
nement du Québec

Attendu que le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec et le gouvernement du Québec  
souhaitent conclure une convention d’aide financière  
pour soutenir un projet visant les jeunes autochtones de 
0 à 8 ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15) le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur peut, conformément à la loi, conclure une entente 
avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation, 
en vue de l’exécution de ses fonctions;

Attendu que le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec est un organisme public fédéral au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30);

Attendu que la convention d’aide financière pour 
soutenir un projet visant les jeunes autochtones de  
0 à 8 ans entre le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec et le gouvernement du Québec 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouver-
nement et être signées par la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du décret n° 641-2014 du  
3 juillet 2014, une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide financière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière est 
visée par le décret d’exclusion n° 641-2014 du 3 juillet 
2014 et n’est donc pas assujettie au premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

Attendu que cette convention d’aide financière consti-
tue également une entente en matière d’affaires autoch-
tones au sens de l’article 3.48 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.49 de cette loi les ententes en matière d’affaires 
autochtones doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par la ministre responsable 
des Affaires autochtones;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supé-
rieur et de la ministre responsable des Affaires autochtones:

Que soit approuvée la convention d’aide financière pour 
soutenir un projet visant les jeunes autochtones de 0 à 8 ans 
entre le Regroupement des centres d’amitiés autochtones 
du Québec et le gouvernement du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72242

Gouvernement du Québec

Décret 296-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi d’une aide financière addition-
nelle maximale de 1 000 000 $ au Service national des 
sauveteurs inc., au cours de l’exercice financier 2019-
2020, pour le soutien au déploiement du programme 
Nager pour survivre et Nager pour survivre Plus

Attendu que le Service national des sauveteurs inc. est 
une personne morale à but non lucratif légalement consti-
tuée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(chapitre C-38) dont la mission est de favoriser les interac-
tions sécuritaires avec l’eau afin de prévenir les noyades 
et autres traumatismes;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 20 de la Loi sur la sécurité dans les sports (chapitre 
S-3.1), le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur a notamment pour fonction de participer à l’édu-
cation du public pour assurer sa sécurité lors de la pratique 
d’un sport;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, le ministre peut notamment accorder, aux conditions 
qu’il croit devoir fixer, une aide financière sur les sommes 
mises à sa disposition à cette fin;
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Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu que, par le décret numéro 860-2019 du  
21 août 2019, le ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur et la ministre déléguée à l’Éducation ont 
été autorisés à octroyer une aide financière maximale de  
1 500 000 $ au Service national des sauveteurs inc., au 
cours des exercices financiers 2019-2020 à 2021-2022, 
soit un montant maximal de 500 000 $ au cours de chaque 
exercice financier, pour le soutien au déploiement du pro-
gramme Nager pour survivre;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Édu-
cation et de l’Enseignement supérieur et la ministre délé-
guée à l’Éducation à octroyer une aide financière addi-
tionnelle maximale de 1 000 000 $ au Service national des 
sauveteurs inc., au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour le soutien au déploiement du programme Nager pour 
survivre et Nager pour survivre Plus, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant à la convention d’aide 
financière substantiellement conforme à celui joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur et de la ministre déléguée à l’Éducation:

Que le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur et la ministre déléguée à l’Éducation soient auto-
risés à octroyer une aide financière additionnelle maximale 
de 1 000 000 $ au Service national des sauveteurs inc., au 
cours de l’exercice financier 2019-2020, pour le soutien au 
déploiement du programme Nager pour survivre et Nager 
pour survivre Plus, et ce, conditionnellement à la signa-
ture d’un avenant à la convention d’aide financière subs-
tantiellement conforme à celui joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72243

Gouvernement du Québec

Décret 297-2020, 25 mars 2020
Concernant la nomination d’un membre du conseil 
d’administration de l’École nationale d’administration 
publique

Attendu qu’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à l’École nationale d’administration publique 
par le décret numéro 260-92 du 26 février 1992 le conseil 
d’administration de l’École se compose de seize membres;

Attendu qu’en vertu du paragraphe d de l’article 3 de 
ces lettres patentes deux personnes provenant du milieu 
universitaire, interne ou externe, sont nommées pour 
trois ans par le gouvernement sur la recommandation de 
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du Québec;

Attendu qu’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute 
vacance est comblée en suivant le mode prescrit pour la 
nomination du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 9-2015 du 
14 janvier 2015 madame Suzanne Philips-Nootens était 
nommée membre du conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique, qu’elle a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu que l’assemblée des gouverneurs de l’Univer-
sité du Québec a recommandé la nomination de monsieur 
James Douglas Thwaites;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

Que monsieur James Douglas Thwaites, professeur 
titulaire, Département des relations industrielles, Faculté  
des sciences sociales, Université Laval, soit nommé  
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